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PAYS DE LA LOIRE






	DEMANDE D'AIDE REGIONALE A l'INSTALLATION DES SALICULTEURS



Je soussigné(e)
NOM – Prénom(s) du chef d’exploitation : 

Raison sociale : 

Si société, nombre d'associés :

Numéro de SIRET : 

Adresse : 


Tél. : 
 Fax : 


E-mail : 
 INFO  Comments  \* MERGEFORMAT 

Date de l'installation :
 INFO  Comments  \* MERGEFORMAT 

Date de naissance du demandeur : 
 INFO  Comments  \* MERGEFORMAT 

Circuits de commercialisation prévus (cocher la case correspondant à votre cas) :

( Commercialisation d’une partie de ma production en vente directe ou par le biais des coopératives salicoles régionales (chiffre d’affaires par ces circuits de commercialisation supérieur ou égal à 30% du chiffre d’affaires global de l’exploitation au terme de la 4ème année du plan d’entreprise)
( 
 Autres cas (à détailler ci-dessous) 




	demande à bénéficier de l'aide attribuée par la Région des Pays de la Loire au titre de l'installation des jeunes saliculteurs, selon les conditions exposées dans le règlement d’intervention régional correspondant, dont je déclare avoir pris connaissance.

Fait à   


le  





                           Signature

	Pièces à joindre au dossier (ne pas remplir)

	
	( Déclaration d’aides de minimis complétée 

	
	( Avis de situation au répertoire SIRENE (ou copie du K-Bis pour les sociétés) 

	
	( Copie de la carte d’identité ou du titre de séjour

	
	( Relevé d’identité bancaire

	
	( Copie des diplômes ou de tout autre document attestant de la capacité professionnelle

	
	(  Fiche de synthèse ou plan d’entreprise

	
	( Certificat de conformité DJA

ou 
( Attestation d’activité comme saliculteur à titre principal délivré par la MSA et copie de l’accord de financement d’un établissement bancaire


DECLARATION DES AIDES PUBLIQUES 

AU TITRE DE LA RÈGLE « DE MINIMIS »

Aide accordée sur la base du règlement (UE) N° 1407/2013 de la Commission du 18 décembre 2013 concernant l'application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne aux aides de minimis
Je soussigné (e)

Nom : 


Prénom(s) : 


Adresse :

représentant l’entreprise


sollicitant l’aide régionale d’installation jeune saliculteur d’un montant de ………………. €.
Déclare :

Les aides de minimis reçues ou en cours d’instruction auprès de la Région des Pays de la Loire, des autres Collectivités territoriales, de l’Etat ou de leurs représentants au cours de l’exercice fiscal en cours et des deux exercices fiscaux précédents sont :

	ANNÉES
	DATE DE DÉCISION D’OCTROI DE L’AIDE ET ORGANISME A L’ORIGINE DE L’AIDE
	NATURE DE L’AIDE
	OBJET DE L’AIDE
	MONTANT BRUT DE L’AIDE

	N
	
	
	
	

	N-1
	
	
	
	

	N-2
	
	
	
	


Montant total perçu au titre des aides de minimis au cours de l’exercice fiscal en cours et des deux exercices fiscaux précédents: .....................................................................................................................................
ATTENTION : 
Le champ de la présente déclaration couvre l'ensemble des entreprises liées à votre entreprise au sens du règlement du 18 décembre 2013 concernant l’application des articles 107 et 108 du Traité sur le fonctionnement de l'Union européenne aux aides de minimis. Les aides de minimis à déclarer sont celles perçues par votre entreprise mais également celles de toutes les entreprises qui entretiennent avec votre entreprise au moins l'une des relations 
suivantes : 
a) une entreprise ayant la majorité des droits de vote des actionnaires ou associés d'une autre entreprise ;

b) une entreprise ayant le droit de nommer ou de révoquer la majorité des membres de l'organe d'administration, de direction ou de surveillance d'une autre entreprise ;

c) une entreprise ayant le droit d'exercer une influence dominante sur une autre entreprise en vertu d'un contrat conclu avec celle-ci ou en vertu d'une clause des statuts de celle-ci ;

d) une entreprise actionnaire ou associée d'une autre entreprise contrôle seule, en vertu d'un accord conclu avec d’autres actionnaires ou associés de cette autre entreprise, la majorité des droits de vote des actionnaires ou associés de celle-ci.

Si l'entreprise a fait l'objet d'une fusion ou d'une acquisition, les aides de minimis octroyées antérieurement à l'une ou l'autre des entreprises parties à l'opération doivent être déclarées.

Si l'entreprise est issue d'une scission, les aides de minimis octroyées avant cette scission doivent être déclarées dans leur globalité si ces aides ont bénéficié aux activités reprises par votre entreprise. Si une telle allocation n'est pas possible, les aides de minimis à déclarer sont proportionnelles à la valeur comptable du capital social de l'entreprise nouvellement constituée à l'issue de la scission.

L’ensemble des aides de minimis doit être déclaré, quelque soit leur objet ou leur nature y compris les aides versées sous forme d’un prêt, d’une garantie, d’un apport de capitaux publics ou capital-investissement, d’une avance remboursable. Dans ces cas, le montant de l’aide doit être converti en équivalent-subvention brut.

Déclaré le ……………………… 

A ………………………………..

Signature et cachet de l’entreprise


